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Question avec demande de réponse écrite E-003191/2021
au vice-président de la Commission/haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères 
et la politique de sécurité
Article 138 du règlement intérieur
Fabio Massimo Castaldo (NI), Terry Reintke (Verts/ALE), Liesje Schreinemacher (Renew), Malin 
Björk (The Left), Maria Walsh (PPE), Marc Angel (S&D), Malik Azmani (Renew), Łukasz Kohut 
(S&D), Karen Melchior (Renew), Dietmar Köster (S&D), Cyrus Engerer (S&D), Monika Vana 
(Verts/ALE), Sandro Gozi (Renew), Francisco Guerreiro (Verts/ALE), Robert Biedroń (S&D), 
Sándor Rónai (S&D), Manuel Bompard (The Left), Pierre Karleskind (Renew), Isabel Carvalhais 
(S&D), Aurore Lalucq (S&D), Radka Maxová (S&D), Irène Tolleret (Renew), Erik Marquardt 
(Verts/ALE), Gwendoline Delbos-Corfield (Verts/ALE), Evin Incir (S&D)

Objet: Projet de loi 5488 en Ukraine visant à ériger en infractions pénales les crimes de haine 
fondés notamment sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre

Le code pénal ukrainien ne reconnaît actuellement que les crimes de haine motivés par l'intolérance à 
caractère racial, national ou religieux. Cependant, le 13 mai 2021, le cabinet des ministres a présenté 
le projet de loi 5488 élaboré par le ministère de l’intérieur1. Ce projet de loi propose des 
amendements visant à ériger en infractions pénales les crimes de haine fondés sur différents motifs, 
dont l’orientation sexuelle et l’identité de genre.

Cette proposition s’inscrit dans le droit fil du plan d’action du gouvernement pour la mise en œuvre de 
la stratégie nationale en matière de droits de l’homme ainsi que des recommandations de la 
Commission européenne contre le racisme et l’intolérance2 et du Comité des ministres du Conseil de 
l’Europe3.

Dans sa dernière résolution sur la mise en œuvre de l’accord d’association entre l’Union européenne 
et l’Ukraine, le Parlement a demandé au gouvernement de modifier le code pénal en conséquence4. 
Étant donné l’opposition que rencontrera probablement cette proposition, il est urgent que l’Union la 
défende et y apporte son soutien.

1. Quelles mesures la délégation de l’Union à Kiev ou le SEAE ont-ils prises, le cas échéant, pour 
faire preuve de leur soutien envers le projet de loi modificatif?

2. Le VP/HR entend-il contacter son homologue au gouvernement ukrainien pour faire part de son 
soutien au projet de loi modificatif?

3. D’autres actions de sensibilisation de haut niveau sont-elles prévues, plus précisément, cette 
question sera-t-elle soulevée lors de réunions avec des homologues ukrainiens à différents 
niveaux?

1 http://w1.c1.rada.gov.ua/pls/zweb2/webproc4_1?pf3511=71891
2 https://rm.coe.int/conclusions-de-l-ecri-sur-la-mise-en-oeuvre-des-recommandations-faisan/16809e8278
3 https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805b1652
4 https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2021-0050_FR.pdf


